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N.°  3i3. 


Au  nom  de  la  République  française. 


I 


B.  79. 


Portant  que  le  prix  des  réquisitions  exercées  depuis  le  premier 


Brumaire  an  IV , sera  précompté  sur  le  montant  des  contri- 
butions. 

Du  3 Vendémiaire  an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

!_Je  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  molifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  troisième 


jour  complémentaire  : 


Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  l’acte  constitutionnel  garantit  à 


chaque  citoyen  sa  propriété,  et  veut  que.  les  contributions  soient  également 
réparties; 


Considérant  que  les  réquisitions  auxquelles  les  besoins  publics  et  le  fléau  des 
dissentions  civiles  ont  mis  dans  la  nécessité  de  recourir  depuis  l’établissement  de 
la  nouvelle  Constitution,  ne  pourraient  être  regardées  que  comme  autant  d’at- 
teintes à la  propriété  de  ceux  sur  qui  elles  ont  été  exercées  , si  on  ne  s’empresse 

de  venir  à leurs  secours  autant  que  peut  le  permettre  la  situation  du  trésor 
public  ; 


été  exercées  , si  on  ne  s’empresse 
ermettre  la  situation  du  trésor 


Considérant  enfin  que  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier  , en  autorisant  le  Direc- 
toire executif  a faire  une  réquisition  de  chevaux,  ordonne  expressément  que 
celui  dont  le  cheval  aura  été  requis,  recevra  une  reconnaissance  du  prix f 
laquelle  sera  acquittée  par  le  payeur  de  son  département , en  numéraire, 
ou  assignats  au  cours,  .* 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante: 


1 


Article  phemiir, 

Le  prix  des  réquisitions  exercées  depuis  le  premier  brumaire  dernier , sur 
les  contribuables , pour  le  service  des  armées  de  la  République  , sera  pré- 
compté aux  citoyens  sur  le  montant  des  contributions  antérieures  à l’an  IV,  et 
subsidiairement  sur  celles  de  cette  même  année. 

II.  Pour  1 exécution  de  l’article  précédent,  les  administrations  de  département 
liquideront  le  montant  des  fournitures  faites  par  chaque  contribuable , et  lux 
délivreront  un  bon  admissible  comme  comptant  en  paiement  des  contributions. 

III.  Les  liquidations  seront  faites  en  valeurs  métalliques  , et.  leur  montant 
sera  reçu  en  paiement  des  contributions  directes  , franc  pour  franc. 

Les  administrations  centrales  de  dépai’tement  remettront  successivement 
au  ministre  des  finances  les  états  des  liquidations  qu’elles  auront  effectuées. 

V.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8 messidor,  qui  autorisent  le  Directoire  à faire 
payer  partie  de  la  contribution  foncièi’e  de  l’an  IV  en  grains  -t  en  fourrages  , sont 
î apportées  : tout  contribuable  qui  ne  l’aura  pas  acquittée , sera  tenu  de  la  "payer  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Emm.  Pastoret,  président: 

Ozun,  No  aille  , Peyre,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  3 Vendémiaire  an  V de  la  République  française. 

Signé  Roger-Ducos  , président  ; 

Poulain- G r andpre y , Ligeret,  Fauvre-la-Brunerie,  MarbOt,  secrétaires 

Le  Directoire  executif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , 
et  qu  elle  sera  munie  du  sceau  de  la  Republique.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  3 Vendémiaire  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  L.  M.  Reveillere-Lepeaux  , président  ; 

Par  le  Directoire  exécutif,  te  secrétaire  général  LaGARDe; 

Et  scellée  du  sceau  de  la  République. 


A Paris,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


